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PRÉFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la réglementation,
des collectivités locales

et des politiques publiques

Bureau des réglementations et des élections

ARRÊTÉ N° 900 du 5 février 2015FÉVRIER 2015

portant déclaration d’utilité publique de la dérivation des eaux,
de l’autorisation de prélèvement d’eau dans le milieu naturel,

de l’autorisation de production et de distribution au public d’eau destinée à la consommation humaine
et de la mise en place des périmètres de protection réglementaire

Protection du captage de la source de la Samaritaine,
exploité par la commune de MUSSEY-SUR-MARNE

Le Préfet de la Haute-Marne

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 1321-1  à L 1321-10 ; L 1324-1 à L 1324-5 ; 
R 1321-1 à R 1321-36 ; R 1321-42 à R 1321-59 et R 1321-64 à R 1321-66 ;

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L 210-1 ; L 211-1 ; L 214-1 à L 214-6 et L 215-3 ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU le décret n° 2006-880 du 17 juillet 2006 relatif aux procédures d’autorisation et de déclaration prévues aux
articles L 214-1 à L 214-3 du Code de l’Environnement pour la protection de l’eau et des milieux aquatiques ;

VU l’arrêté du 20 juin 2007, paru au Journal Officiel du 10 juillet 2007 et relatif à la constitution du dossier de
demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R 1321-
6 à R 1321-12 et R 1321-42 du Code de la Santé Publique ;

VU la délibération du 14 mai 2008 de la commune de MUSSEY-SUR-MARNE adoptant le projet, créant les
ressources nécessaires à l’exécution des travaux et décidant de prendre les engagements indispensables en vue de
la déclaration d’utilité publique des travaux ;

VU le rapport du 23 octobre 2009 de M. FRADET, hydrogéologue agréé en matière d’eau et d’hygiène publique
pour le département de la Haute-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 627 du 3 janvier 2014 prescrivant l’ouverture de l’enquête d’utilité publique préalable
à la déclaration d’utilité publique de la dérivation des eaux, à l’autorisation de prélèvement d’eau dans le milieu
naturel, à l’autorisation de production et distribution au public d’eau destinée à la consommation humaine et de
la mise en place des périmètres de protection réglementaire ;
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VU l’avis du commissaire enquêteur du 4 mars 2014 ;

VU la délibération du 9 octobre 2014 du conseil municipal de MUSSEY-SUR-MARNE ;

VU l’avis  du Conseil  Départemental  de l’Environnement  et  des Risques Sanitaires  et  Technologiques  du 9
décembre 2014 ;

Considérant  que l’utilité  publique de l’opération est  supérieure aux inconvénients qu’elle est  susceptible de
générer ;

Considérant la nécessité de protéger la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

A R R Ê T E

I – DISPOSITIONS G  É  N  É  RALES

ARTICLE 1 – OBJET

Sont déclarés d’utilité publique en vue de distribuer l’eau destinée à la consommation humaine :

- les prélèvements effectués par la commune de MUSSEY-SUR-MARNE ;
- la dérivation des eaux du captage de la source de la Samaritaine, sis sur le territoire de la commune de

MUSSEY-SUR-MARNE ;
- l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine ;
- l’autorisation de production et de distribution au public d’eau destinée à la consommation humaine ;
- la mise en place des périmètres de protection du captage de la source de la Samaritaine;
- les ouvrages de traitement et de distribution des eaux.

La réalisation, la mise en œuvre et l’efficacité de ces systèmes seront placés sous le contrôle de la DTD ARS
Haute-Marne (ou les services compétents en matière de contrôle).

II – D  É  RIVATION DES EAUX

ARTICLE 2 – SITUATION

La collectivité est autorisée à dériver une partie des eaux par l’ouvrage suivant ;

- captage de la source de la Samaritaine (BSS n° 03012X0008), situé sur la parcelle n° 14 section ZI,
appartenant à la commune de MUSSEY-SUR-MARNE.

ARTICLE 3 – D  É  BITS DE PR  É  L  È  VEMENT

Le prélèvement annuel est limité à 40 000 m3/an.

ARTICLE 4 – MESURES DE D  É  BIT

La collectivité installera les compteurs et appareils nécessaires au contrôle du respect des prescriptions ci-dessus
et tiendra un registre d’exploitation sur lequel seront reportés les renseignements suivants :

- débit maximum horaire et volume journalier produit (une fois par semaine),
- incidents survenus (pannes…),
- modifications d’installations.
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Ce registre sera tenu à disposition des agents chargés du contrôle.

ARTICLE 5 – PLAN D’ALERTE ET DE SECOURS - INTERCONNEXION

La commune de MUSSEY-SUR-MARNE ne dispose pas de plan de secours et d’alerte ni d’interconnexion avec
une autre ressource en eau.

ARTICLE 6 – DROIT DES TIERS

La collectivité devra indemniser les usagers des eaux de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur avoir
été causés par la dérivation des eaux.

III – P  É  RIM  È  TRES DE PROTECTION

ARTICLE 7 – D  É  FINITIONS

Il  sera  établi  autour  des  points  de  prélèvement  un  périmètre  de  protection  immédiate  et  un  périmètre  de
protection  rapprochée  en  application  des  dispositions  de  l’article  L.1321-2  du  Code  de  la  Santé  Publique,
conformément à l’avis de l’hydrogéologue agréé et aux plans et états parcellaires joints.

Les  différents  documents  d’urbanisme de la  commune seront  mis  à jour selon les  termes du présent  arrêté
préfectoral.

Le  terme  « existant »  définit  une  activité  (réalité  physique  ou  fonctionnelle)  connue,  déclarée  ou  autorisée
antérieurement à la date de signature du présent arrêté.

Le terme « futur » correspond à une activité créée, déclarée ou autorisée postérieurement à la date de signature
du présent arrêté.

ARTICLE 8 – D  É  LAIS DES TRAVAUX   À   R  É  ALISER ET DE LA MISE EN CONFORMIT  É   
AVEC LES PRESCRIPTIONS DE L’ARR  Ê  T  É

Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  veille  au  respect  de  l’application  de  cet  arrêté  y  compris  des
prescriptions dans les périmètres de protection.

Les travaux et la mise en conformité devront être réalisés par la collectivité :

- immédiatement en ce qui concerne le périmètre de protection immédiate,
- dans le délai de 2 ans maximum pour le périmètre de protection rapprochée.

Le périmètre de protection immédiate du captage de la source de la Samaritaine sera entouré par une clôture en
barbelés 5 rangs. 

Les  travaux à  effectuer  sont  listés  aux  articles  10-1 Périmètre  de  protection  immédiate,  10-2 Périmètre  de
protection rapprochée et 13 Traitement, surveillance, entretien et contrôles sanitaires de la qualité de l’eau.

ARTICLE 9 – CESSIBILIT  É   DES TERRAINS
DU P  É  RIM  È  TRE DE PROTECTION IMM  É  DIATE

La commune est propriétaire du terrain constituant le périmètre de protection immédiate du :

- captage de la source de la Samaritaine (BSS n° 03012X0008), situé sur la parcelle n° 14 section ZI, sis
sur le territoire de MUSSEY-SUR-MARNE.

3



Les différents  documents  d’urbanisme de la  commune seront  mis  à jour selon les  termes du présent  arrêté
préfectoral.

ARTICLE 10 – PRESCRIPTIONS

En  cas  de  chevauchement  de  périmètres  de  protection  instaurés  par  différents  arrêtés  préfectoraux,  les
prescriptions les plus restrictives seront à prendre en compte.

ARTICLE 10-1 PÉRIMÈTRE DE PROTECTION IMMÉDIATE

À l’intérieur de ce périmètre sont interdits tout dépôt, toute installation ou activité autres que ceux strictement
nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des points d’eaux. Toute circulation y sera interdite en dehors de celle
nécessitée  par  les  besoins  du  service  (entretien,  accès  aux  pompes,  etc).  Les  parcelles  seront  défrichées,
enherbées et fauchées, l’herbe fauchée sera évacuée en dehors des différents périmètres de protection.

Travaux à réaliser :

- Le périmètre de protection immédiate sera entouré par une clôture en barbelés 5 rangs ; 
- Le trop-plein sera équipé d’une grille ou d’un clapet anti retour ;
- Le regard accédant au réservoir sera muni d’un couvercle fermant à clef ;
- Les arbres présents dans le PPI et sur 5 mètres en périphérie du PPI seront abattus mais non dessouchés

pour éviter un colmatage du drain par des chevelus racinaires ; le reste de la parcelle n° 14 section ZI
sera maintenu en surface boisée. Un entretien mécanique de cette aire sera régulièrement effectué (une à
deux coupes par an). Il n’y aura pas de plantation de prairie fleurie ;

- Sécurisation des accès au PPI ;
- La tête de puits sera mise aux normes (capot inox + aération + fermeture sécurisée) ;
- Une échelle inox sera installée à l’intérieur du captage ;
- L’étanchéité de la maçonnerie sera vérifiée ;
- Déviation latérale du fossé en amont immédiat du captage avec pose éventuelle d’une buse en béton

suffisamment dimensionnée pour conserver un accès au site de captage ;
- Mise en herbe de part et d’autre du fond du thalweg souhaitable.

ARTICLE 10-2 PÉRIMÈTRES DE PROTECTION RAPPROCHÉE

À l’intérieur des périmètres de protection rapprochée sont interdites ou réglementées les activités susceptibles de
porter préjudice à la qualité de l’eau et notamment celles figurant sur le tableau des prescriptions annexé au
présent arrêté.

Les modifications des pratiques appartenant aux activités réglementées susceptibles d’altérer la qualité de l’eau
ou d’en modifier les caractéristiques seront soumises à l’avis des services de l’État compétents.

Les demandes d’autorisation devront être adressées à la Préfecture.

10-2-1 Périmètre de protection rapprochée

À l’intérieur de ce périmètre, les activités agricoles culturales devront faire l’objet d’une réflexion fondée sur
une utilisation raisonnée des produits azotés et des produits phytosanitaires.

Activités interdites :

Rubrique 1.3 : exploitation de carrière
Rubrique 1.6 : réalisation de mares, étangs
Rubrique 2.1 : dépôts d’ordures ménagères, détritus, déchets industriels et tout produit susceptible d’altérer la 

qualité des eaux
Rubrique 2.2 : stockage de produits chimiques et déchets solides
Rubrique 2.4 : stockage de produits destinés aux cultures (engrais, pesticides, purins, lisiers)
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Rubrique 2.5 : stockage d’effluents industriels
Rubrique 2.6 : stockage d’effluents domestiques collectifs
Rubrique 2.7 : station d’épuration, lagunage 
Rubrique 2.8 : bassins de décantation d’effluents industriels ou urbains
Rubrique 3.1 : eaux usées domestiques collectives 
Rubrique 3.2 : eaux usées industrielles
Rubrique 3.3 : hydrocarbures, produits chimiques liquides
Rubrique 4.1 : eaux usées domestiques
Rubrique 4.2 : eaux usées industrielles
Rubrique 4.3 : effluents agricoles
Rubrique 4.4 : installations autonomes de traitement d’eaux usées
Rubrique 4.5 : bassins d’infiltration d’eaux pluviales
Rubrique 5.1 : habitations raccordées à un assainissement collectif
Rubrique 5.2 : habitations avec assainissement autonome
Rubrique 5.3 : camping, caravaning et annexes
Rubrique 5.4 : cimetières
Rubrique 5.5 : activités artisanales et industrielles
Rubrique 5.6 : bâtiments d’élevage, d’engraissement
Rubrique 5.7 : silos produisant des jus de fermentation
Rubrique 5.9 : autres constructions (hangar pour matériel…)
Rubrique 6.1 : drainage agricole
Rubrique 6.2 : maraîchage, serres, pépinières
Rubrique 6.6 : abreuvoir, installation mobile de traite, abri : interdit à moins de 100m  des ouvrages
Rubrique 6.7 : pacage des animaux 
Rubrique 6.8 : retournement de prairies permanentes et surfaces en herbe
Rubrique 7.1 : défrichement
Rubrique 7.5 : affouragement ou agrainage de gibier
Rubrique 7.6 : traitement du bois stocké

Activités soumises à réglementation spécifique :

Rubrique 1.1 : forages, puits, captages des tiers dans le même aquifère : les forages ou captages d’eau pour des 
tiers ainsi que les sondages de toute nature sont interdits à l’exception du remplacement du captage  
existant ou recherche en eau potable de substitution pour la collectivité.
Note :  ces  interdictions  et  réglementations  spécifiques  conduisent  à  l’interdiction  de  sondages  
géotechniques  (hormis  au  droit  de  la  station  d’épuration  après  avis  d’hydrogéologue  agréé)  et  à  
l’interdiction de sondages et puits géothermiques

Rubrique 1.2 : sondages de reconnaissance aquifère : les forages ou captages d’eau pour des tiers ainsi que les 
sondages de toute nature sont interdits à l’exception du remplacement du captage existant ou recherche 
en eau potable de substitution pour la collectivité.
Note :  ces  interdictions  et  réglementations  spécifiques  conduisent  à  l’interdiction  de  sondages  
géotechniques  (hormis  au  droit  de  la  station  d’épuration  après  avis  d’hydrogéologue  agréé)  et  à  
l’interdiction de sondages et puits géothermiques

Rubrique 1.4 : ouverture de fouilles, tranchées, excavations : l’ouverture d’excavations de plus de 0,80 mètre de 
profondeur est subordonnée à la mise en place d’une étanchéité de protection des eaux souterraines et 
d’un drainage des eaux superficielles : cas des fossés et de la pose de canalisations ou lignes enterrées. 
Le creusement de sol pour la mise en place de fondations éoliennes est interdit.

Rubrique 1.5 : remblaiement de carrières, fouilles, tranchées, excavations : le remblayage d’excavations de plus 
de 80 cm de profondeur  sera  réalisé  à  l’aide de matériaux naturels  totalement  inertes.  Exception  :  
remplacement des canalisations du captage existant

Rubrique  2.3 :  stockage  d’hydrocarbures  et  liquides  inflammables :  les  stockages  fixes  d’hydrocarbures  et  
d’huiles seront interdits. Pour les personnes chargées de l’entretien des routes, fossés et de l’aire du  
périmètre, le stockage provisoire d’hydrocarbures, d’huiles, etc... se fera sur rétention mobile ou en cuve 
double paroi ; idem pour les exploitants forestiers

Rubrique 5.8 : voies de communication, aires de stationnement : les travaux de voirie sont autorisés sous réserve 
d’utiliser des matériaux inertes et d’imperméabiliser les fossés d’évacuation des eaux de ruissellement 
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par une mise en herbe immédiatement après travaux. La création de parking est interdite. L’emploi  
d’herbicides est interdit pour le traitement des accotements des axes de circulation

Rubrique 6.3 : cultures : respect strict du code des bonnes pratiques agricoles
Rubrique 6.4 : l’épandage de lisier est interdit.

Seul  l’épandage  de  compost  de  fumier  élaboré,  préalablement  à  son  épandage,  dans  les  
conditions suivantes est autorisé : les andains font l’objet d’au-minimum deux retournements ou d’une 
aération forcée ;  la température des andains est  supérieure à 55°C pendant quinze jours ou à 50°C  
pendant  six  semaines.  L’élévation  de  la  température  des  andains  est  surveillée  par  des  prises  de  
température hebdomadaires, en plusieurs endroits,  en prenant la précaution de mesurer le milieu de  
l’andain.  Les résultats des prises de températures sont  consignés sur un cahier  d’enregistrement  où  
sont indiqués, pour chaque compostage, la nature des produits composés, les dates de début et de fin  
de compostage ainsi que celles de retournement des andains et l’aspect macroscopique du produit  
final  (couleur,  odeur,  texture).  Les  enregistrements  doivent  être  tenus  à  la  disposition  des  
inspecteurs de l’environnement.

L’épandage de boues de station d’épuration est interdit. Seule la parcelle n° 27 section ZB est 
autorisée  à  recevoir  des  boues  de  station  d’épuration  sous  réserve  d’un  contrôle  analytique  
favorable des nitrates et de la turbidité sur un cycle hydrologique suite à épandage sur ladite  
parcelle (suivi mensuel). En cas de résultats favorables, le suivi analytique au captage redeviendra 
courant.

Rubrique 6.5 : épandage d’amendement, d’engrais chimiques, de pesticides : l’utilisation de désherbants à vie 
longue est  interdite.  Les insecticides de sol sont  fortement déconseillés.  Respect  strict du code des  
bonnes pratiques agricoles

Rubrique 7.2 : coupe à blanc : pour les forêts communales et domaniales, un plan de gestion sylvicole prévoyant 
les coupes et travaux (voirie, préparation du sol, plantation, traitement, aire de dépôt) à réaliser durant 
une période de 10 ans sera soumis à l’approbation du service concerné pour des surfaces supérieures à 
10  hectares.  Ce  plan  prendra  en  compte  l’incidence  d’un  découvert  brutal  du  sol  (risque  de  
minéralisation de l’humus)  sur  la  qualité  des  eaux.  Seules  les  coupes prévues à  ce  plan approuvé  
pourront être effectuées, elles devront être suivies des travaux de reconstitution prévus au plan. Pour les 
forêts privées, recommandations similaires pour des surfaces supérieures à un hectare

Rubrique 7.3 : utilisation de pesticides (herbicides, insecticides) : selon autorisation du service compétent
Rubrique 7.4 : aire de débardage : les aires de dépôt de grumes seront implantées à + de 100 mètres du point  

d’eau. Le stockage ne devra pas dépasser 6 mois. Pour le bois enstéré, il conviendra de prendre les  
mêmes précautions quant à l’utilisation d’hydrocarbures et que le bois soit évacué, là aussi, sous six  
mois. Pas d’enstérage à moins de 50 mètres du point d’eau

Rubrique 8.1 : curage de cours d’eau : tout projet susceptible de modifier l’écoulement des eaux superficielles 
par rapport à la situation de référence à la date de signature de l’arrêté fera l’objet d’une demande  
d’autorisation auprès du service chargé de la police de l’eau. La mise en herbe de part et  d’autre  du  
fond du thalweg est souhaitable.

ARTICLE 11 – ACTIVIT  É  S EXISTANTES

Pour les activités, dépôts et installations existant à la publication du présent arrêté sur les terrains compris dans
les périmètres de protection prévus au chapitre III, il devra être satisfait aux obligations résultant de l’institution
desdits périmètres dans les délais mentionnés à l’article 8 du présent arrêté.

IV – UTILISATION DE L’EAU
À   DES FINS DE CONSOMMATION HUMAINE

ARTICLE 12 – SITUATION

La collectivité est  autorisée  à poursuivre  l’utilisation de l’eau prélevée dans le  milieu naturel  en vue de la
consommation humaine.
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ARTICLE 13 – TRAITEMENT, SURVEILLANCE, ENTRETIEN
ET CONTR  Ô  LES SANITAIRES DE LA QUALIT  É   DE L’EAU

Les eaux devront  répondre aux conditions exigées par la réglementation en vigueur.  Elles devront  subir  un
traitement efficace et adapté avant distribution. À cet effet, la commune de MUSSEY-SUR-MARNE installera
un système automatique et permanent de désinfection des eaux avant distribution. Ce dispositif de traitement et
son fonctionnement seront placés sous le contrôle de la DTD ARS Haute-Marne (ou les services compétents en
matière de contrôle).

Les opérations de prélèvement sont régulièrement surveillées ; les ouvrages et installations de prélèvement sont
régulièrement entretenus de manière à :

- éviter tout gaspillage,
- garantir  le  bon fonctionnement  des  dispositifs  destinés  à  la  protection de  la  ressource  en  eau,  à  la

surveillance et à l’évaluation des prélèvements ainsi qu’au suivi de la qualité de l’eau.

La qualité de l’eau est contrôlée dans les conditions et selon un programme annuel défini par la réglementation
en vigueur. Le paramètre nitrates sera systématiquement analysé dans les analyses de distribution de type D1.

Les  résultats  des  contrôles  seront  portés  à  la  connaissance  du  public  dans  les  conditions  prévues  par  la
réglementation en vigueur. Sont affichés dans les deux jours ouvrés suivant la date de leur réception :

- l’ensemble des résultats d’analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle,
- leur interprétation sanitaire faite par la Délégation Territoriale Départementale de l’Agence Régionale de

Santé (ou par les services compétents en la matière),
- les synthèses commentées que peut établir ce service sous la forme de bilans sanitaires de la situation

pour une période déterminée.

La note de synthèse annuelle sur les données relatives à la qualité des eaux distribuées, transmise par le Préfet de
Haute-Marne, est consultable en mairie et jointe à la facture d’eau.

ARTICLE 14 – ACCESSIBILIT  É

Les ouvrages de production d’eau doivent permettre le prélèvement aisé d’un échantillon d’eau brute avant tout
traitement.

Les propriétaires et exploitants sont tenus de laisser libre accès aux agents habilités aux contrôles (DTD ARS,
police de l’eau ou autres services compétents en matière de contrôle), à la recherche et à la constatation des
infractions, dans les locaux, installations ou lieux où les opérations sont réalisées, à l’exclusion des domiciles ou
de  la  partie  des  locaux  servant  de  domicile,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L  216-4  du  Code  de
l’Environnement. Les exploitants responsables des installations sont tenus de leur laisser à disposition le registre
d’exploitation.

ARTICLE 15 – D  É  CLARATION D’INCIDENT OU D’ACCIDENT

La  personne  à  l’origine  de  l’incident  ou  de  l’accident  et  l’exploitant  ou,  s’il  n’existe  pas  d’exploitant,  le
propriétaire, sont tenus, dès qu’ils en ont connaissance, de déclarer dans les meilleurs délais au Préfet ou au
Maire du lieu d’implantation de l’opération, tout incident ou accident intéressant l’opération et de nature à porter
atteinte à l’un des éléments énumérés à l’article L 211-1 du Code de l’Environnement (notamment préservation
des écosystèmes aquatiques et des zones humides, de la qualité de l’eau, de la ressource en eau, libre écoulement
des eaux, santé, salubrité publique, sécurité civile, conciliation des exigences des activités légalement exercées
qui font usage de l’eau).

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le Préfet, les personnes mentionnées au premier alinéa doivent
prendre ou faire prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause de l’incident portant atteinte au
milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier.
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ARTICLE 16 – MODIFICATION DE L’OUVRAGE

Toute  modification  apportée  par  le  propriétaire  ou  l’exploitant  de  l’ouvrage  (travaux,  aménagement,  mode
d’utilisation  de  l’installation…)  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de
demande d’autorisation initiale doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet qui peut exiger
une nouvelle demande d’autorisation soumise aux mêmes formalités que la demande d’autorisation initiale.

ARTICLE 17 – ABANDON DE L’OUVRAGE

Tout  forage,  puits  ou  ouvrage  souterrain  abandonné  doit  être  comblé,  dans  les  règles  de  l’art  et  selon  la
réglementation en vigueur, par des matériaux permettant de garantir l’absence de circulation d’eau entre les
différentes nappes d’eau souterraines contenues dans les formations géologiques aquifères traversées ainsi que
l’absence de transfert de pollution.

La déclaration de l’abandon de l’ouvrage doit être communiquée au Préfet, par le biais d’une délibération prise
par le conseil municipal, au moins deux mois avant le début des travaux et doit comprendre :

- la date prévisionnelle des travaux de comblement,
- l’aquifère précédemment surveillé ou exploité,
- une coupe géologique des différents niveaux géologiques et formations aquifères présentes au droit du

forage à combler,
- une coupe technique précisant les équipements en place,
- des informations sur l’état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l’ouvrage ainsi que les

techniques ou méthodes qui seront utilisées pour réaliser le comblement.

La DTD ARS Haute-Marne instruira le dossier.

Dans les deux mois qui suivent le comblement de l’ouvrage, le déclarant en informe le Préfet et lui communique,
le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document transmis préalablement aux travaux de
comblement.

ARTICLE 18 – MODIFICATION DES PRESCRIPTIONS

Si au moment de l’autorisation ou postérieurement, le pétitionnaire veut obtenir la modification de certaines
prescriptions applicables à l’opération, il  en fait  la demande au Préfet qui statue par arrêté conformément  à
l’article 32 du Décret du 29 mars 1993 dans le respect des principes de gestion équilibré de la ressource en eau
mentionnés à l’article L 211-1 du Code de l’Environnement. Si ces principes ne sont pas garantis par l’exécution
des prescriptions du présent arrêté, l’autorité administrative peut imposer, par un arrêté complémentaire, toute
prescription spécifique nécessaire.

V – DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 19 – INFORMATION DES TIERS - PUBLICIT  É

Le présent arrêté sera :

- inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Marne ;
- affiché à la mairie de MUSSEY-SUR-MARNE pendant une durée minimale de deux mois. Une mention

de cet affichage est insérée en caractères apparents dans deux journaux locaux à la diligence du préfet et
aux frais de la commune de MUSSEY-SUR-MARNE ;

- notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception,  par les soins du maire,  à chaque
propriétaire intéressé afin de l’informer des servitudes qui grèvent son terrain. Lorsque l’identité ou
l’adresse d’un propriétaire est inconnue, la notification est faite au maire de la commune sur le territoire
de laquelle est située la propriété soumise à servitudes, qui en assure l’affichage et, le cas échéant, la
communique à l’occupant des lieux.
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ARTICLE 20 – MODIFICATION DE L’ARR  Ê  T  É

Les dispositions prévues au présent arrêté, et notamment la réglementation dans les périmètres de protection
pourront  faire  l’objet  d’une  modification,  au  cas  où  les  résultats  de  la  surveillance  de  la  qualité  des  eaux
montreraient des signes de dégradation. Dans une telle hypothèse, la procédure de modification sera analogue à
la procédure initiale d’établissement des périmètres de protection.

ARTICLE 21 – DUR  É  E DE VALIDIT  É

Les dispositions  du présent  arrêté  demeurent  applicables  tant  que les  captages  de MUSSEY-SUR-MARNE
restent utilisés pour la production d’eau de la collectivité.

ARTICLE 22 – R  É  C  É  PISS  É   DE D  É  CLARATION

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration du prélèvement d’eau.

Les conditions d’aménagement et d’exploitation des ouvrages et d’exercice de l’activité doivent satisfaire aux
prescriptions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 23 – D  É  LAI DE RECOURS

Le présent arrêté est susceptible de recours adressé par lettre recommandée avec accusé de réception au tribunal
administratif de CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification ou de la publicité de l’arrêté préfectoral.

ARTICLE 24 – EX  É  CUTION

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne, la Sous-Préfète de SAINT-DIZIER, le Délégué
Territorial Départemental de l’Agence Régionale de Santé (DTD ARS) et le Maire de MUSSEY-SUR-MARNE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée :

- au Directeur de l’Agence de l’Eau Seine Normandie
- au Président de la Chambre d’Agriculture de la Haute-Marne
- au Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
- au Directeur du Bureau de Recherches Géologiques et Minières
- à la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) –

pôle Protection du Consommateur
- au Directeur Départemental des Territoires (DDT) – service Environnement et Ressources Naturelles
- au Président du Conseil Général – direction de l’Environnement et de l’Agriculture
- au Chef du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA)
- au Directeur de l’Office National des Forêts (ONF)
- au Coordonnateur Départemental des hydrogéologues agréés.

  Fait à CHAUMONT, le 5 février 2015
février 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale de la Préfecture

Khalida SELLALI
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PRÉFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la réglementation,
des collectivités locales

et des politiques publiques

Bureau des réglementations et des élections

ARRÊTÉ N° 1250 DU 3 AVRIL 2015

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées,
sises sur le territoire des communes 

d'Aingoulaincourt, Cirfontaines-en-Ornois, Échenay, Effincourt, Gillaumé, Joinville,
Montreuil-sur-Thonnance, Noncourt-sur-le-Rongeant, Osne-le-Val, Pansey, Poissons,

Sailly, Saudron, Suzannecourt et Thonnance-lès-Joinville

--------

Le préfet de la Haute-Marne

Vu  la  loi  du  22  juillet  1889  modifiée  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux
administratifs ; 

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée
par l'exécution de travaux publics ; 

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 sur l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et
la conservation des signaux, bornes et repères ;

 Vu la demande du 26 février 2015 par laquelle  le responsable de l’agence d’ingénierie
Nord-Est de la société GRTgaz – 24, quai Sainte-Catherine – 54042 Nancy Cedex sollicite la délivrance
d’un  arrêté  portant  autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées,  sises  sur  le  territoire  des
communes  d'Aingoulaincourt,  Cirfontaines-en-Ornois,  Échenay,  Effincourt,  Gillaumé,  Joinville,
Montreuil-sur-Thonnance, Noncourt-sur-le-Rongeant, Osne-le-Val, Pansey, Poissons, Sailly,  Saudron,
Suzannecourt et Thonnance-lès-Joinville,  afin de procéder à des travaux de topographie, des travaux
relatifs aux études de sol, aux études agropédologiques et aux études environnementales nécessaires à la
reconnaissance et à l’étude du tracé, dans le cadre du projet de canalisation de transport de gaz haute
pression sur le secteur de Bure ;

Vu le plan de situation annexé ;

Considérant la nécessité de faciliter  les travaux sur le terrain en vue de la réalisation du
projet susvisé ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne ;



A R R Ê T E :

ARTICLE 1 : Les agents de l’agence d’ingénierie Nord-Est de la société GRTgaz – 24, quai
Sainte-Catherine – 54042 Nancy Cedex, ainsi que ceux des entreprises accréditées par ses services sont
autorisés  à  procéder  dans  les  parcelles  sises  sur  le  territoire  des  communes  d'Aingoulaincourt,
Cirfontaines-en-Ornois,  Échenay, Effincourt, Gillaumé, Joinville, Montreuil-sur-Thonnance, Noncourt-
sur-le-Rongeant,  Osne-le-Val,  Pansey,  Poissons,  Sailly,  Saudron,  Suzannecourt  et  Thonnance-lès-
Joinville, selon l’annexe, à toutes opérations exigées par les travaux de topographie, des travaux relatifs
aux  études  de  sol,  aux  études  agropédologiques  et  aux  études  environnementales  nécessaires  à  la
reconnaissance et à l’étude du tracé, dans le cadre du projet de canalisation de transport de gaz haute
pression sur le secteur de Bure et, à cet effet, à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes,
à l’exception des locaux consacrés à l’habitation.

ARTICLE 2 :  Les agents mentionnés à l’article 1er seront en possession d’une copie du
présent arrêté qui devra être présentée à toute réquisition.

Ces agents ne pourront pénétrer dans les propriétés privées qu'après l'accomplissement des
formalités prescrites par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 :

L’introduction  des  agents  de  l’agence  d’ingénierie  de  la  société  GRTgaz,  ainsi  que  les
personnels des entreprises chargés des études et des travaux auxquelles il aura délégué ses droits ne peut
être autorisée à l’intérieur des maisons d’habitation. Dans les propriétés closes, elle ne peut avoir lieu
que cinq jours après notification au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la
notification faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, lesdits
agents ou personnels peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal d’instance.

ARTICLE 3 : Défense est faite aux propriétaires d’apporter trouble et empêchement aux
agents et  personnels chargés des études et  d’arracher ou de déplacer les différents signaux,  repères,
balises, piquets, jalons ou bornes qui seront établis dans leurs propriétés.

ARTICLE 4 : Les maires d'Aingoulaincourt, Cirfontaines-en-Ornois,  Échenay, Effincourt,
Gillaumé,  Joinville,  Montreuil-sur-Thonnance,  Noncourt-sur-le-Rongeant,  Osne-le-Val,  Pansey,
Poissons,  Sailly,  Saudron,  Suzannecourt  et  Thonnance-lès-Joinville,  ainsi  que  les  services  de
gendarmerie sont invités à prêter leur concours et, au besoin, l’appui de leur autorité pour écarter les
difficultés auxquelles pourra donner lieu l’exécution des opérations susvisées.

En cas de résistance quelconque, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les
agents de la force publique d’intervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

ARTICLE 5 : Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de haute futaie, avant
qu'un accord amiable ne soit intervenu sur leur valeur ou, à défaut de cet accord, qu'il ait été procédé à la
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des dommages.

ARTICLE 6 : À la fin des opérations, tout dommage causé par les études sera réglé entre les
propriétaires et le bénéficiaire de l’autorisation dans les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889.
Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés à l'occasion des études
et travaux seront à la charge de la société GRTgaz. À défaut d'entente amiable, elles seront réglées par le
tribunal administratif.



ARTICLE 7 : La présente autorisation ne pourra excéder une durée de cinq ans à compter
de la date du présent arrêté et sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six
mois de sa date.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera affiché et publié dans les communes d'Aingoulaincourt,
Cirfontaines-en-Ornois,  Échenay, Effincourt, Gillaumé, Joinville, Montreuil-sur-Thonnance, Noncourt-
sur-le-Rongeant,  Osne-le-Val,  Pansey,  Poissons,  Sailly,  Saudron,  Suzannecourt  et  Thonnance-lès-
Joinville, à la diligence du maire, au moins dix jours avant le début des opérations, aux lieux ordinaires
d’affichage et par tous procédés en usage dans ces communes.

Un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité sera adressé, par le maire des
communes  précitées,  à  la  préfecture  de  la  Haute-Marne  –  Direction  de  la  réglementation,  des
collectivités locales et des politiques publiques – Bureau des réglementations et des élections – 89, rue
Victoire de la Marne – 52011 Chaumont Cedex.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne – 25, rue du Lycée – 51036 Châlons-en-Champagne Cedex,
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  L'introduction  d'un  recours  administratif
pendant cette période proroge le délai de recours contentieux.

ARTICLE 10 : La secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne, la sous-préfète de
Saint-Dizier,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  de  la  Haute-Marne,  le
responsable de l’agence d’ingénierie  Nord-Est  à  Nancy de la  société  GRTgaz,  ainsi  que les  maires
d'Aingoulaincourt,  Cirfontaines-en-Ornois,  Échenay,  Effincourt,  Gillaumé,  Joinville,  Montreuil-sur-
Thonnance, Noncourt-sur-le-Rongeant, Osne-le-Val, Pansey, Poissons, Sailly, Saudron, Suzannecourt et
Thonnance-lès-Joinville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée au directeur
départemental des territoires.

Chaumont, le 3 avril 2015

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale de la préfecture

Khalida SELLALI



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Préfecture

Direction de la Réglementation, 
des Collectivités Locales et des Politiques Publiques  

Service des Collectivités Locales et 
des Politiques Publiques

Bureau des relations avec les Collectivités Locales

Arrêté préfectoral n°  1067 du 24 mars 2015
 portant composition de la formation restreinte de la Commission Départementale de Coopération

Intercommunale de la Haute-Marne

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5211-45 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°1517  portant  composition  de  la  commission  départementale  de
coopération intercommunale et commission départementale de coopération intercommunale dans sa
formation restreinte ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  1718  du   4  juillet  2014  portant  composition  de  la  Commission
Départementale de Coopération Intercommunale de la Haute-Marne ;

VU les résultats de l’élection des membres de la CDCI restreinte organisée lors de la réunion du
26 janvier 2015 ;

SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Haute-Marne ;

ARRÊTE :

Article  1     : La composition de la  formation restreinte  de la Commission Départementale  de
Coopération Intercommunale de la Haute-Marne est fixée comme suit :

Collège des communes  
- M. Guy CADET, Maire de Dommartin le Franc,
- M. Gilles DESNOUVEAUX Maire de Reynel;
- M. Marc PESCE, Maire de Villars Santenoge
- M. Bertrand OLLIVIER, Maire de Joinville
- Mme Anne-Marie NEDELEC, Maire de Nogent ;
- M. Jean BOZEK, Maire d’Eurville-Bienville;
- M. Jonathan HASELVANDER, Maire de Bourmont;
- M. Eric KREZEL, Maire de Ceffonds;

Collège des représentants des EPCI à fiscalité propre 
- M. Bernard GUY, Président de la Communauté de Communes de Bourmont Breuvannes, Saint

        Blin;
 - M Jean-Marc FEVRE, Président de la Communauté de Communes du Bassin de Joinville

        Champagne ;
- M. Michel GARET, Vice-président de la Communauté d’Agglomération de Saint-Dizier, Der

                     Blaise;
- M. Romary DIDIER, Président de la Communauté de Communes du Bassigny;
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Collège des représentants des syndicats de communes et syndicats mixtes:
- M. Paul FLAMERION, Président du Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Marne

 
Article  3     : Mme la Secrétaire Générale de la  Préfecture  de la  Haute-Marne est  chargée de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Marne.

Fait à Chaumont, le 24 mars 2015

SIGNÉ

Jean-Paul CELET

 





































































ARRETE ARS N°2015-150 du 17/03/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Chaumont
N° FINESS EJ : 52 078 003 2

Valorisation activité du mois de janvier 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 002 7

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de janvier 2015 transmis le 26 février 2015 par  le Centre Hospitalier de
Chaumont;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
2 374 014,27 € soit :

• 2 308 831,68 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 033 907,13 € et activité externe : 274 924,55 €),

• 28 556,33 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 36 626,26 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME médicaments

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Chaumont et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/03/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-151 du 17/03/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Saint Dizier
N° FINESS EJ : 52 078 007 3

Valorisation activité du mois de janvier 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 006 8

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de janvier 2015 transmis le 02 mars 2015 par  le Centre Hospitalier de
Saint Dizier;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Caisse  Primaire  d'Assurance  Maladie est  arrêtée  à  
3 420 792,03 € soit :

• 3 205 666,65 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 2 775 585,47 € et activité externe : 430 081,18 €),

• 172 305,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 42 820,38 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME médicaments

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à  0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Saint Dizier et à la Caisse Primaire
d'Assurance Maladie, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/03/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC



ARRETE ARS N°2015-152 du 17/03/2015
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE
Centre Hospitalier de Langres
N° FINESS EJ : 52 078 005 7

Valorisation activité du mois de janvier 2015
Budget général
N° FINESS: 52 000 004 3

VU

la  loi  n°2003-1199  du  18  décembre  2003  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2004  et
notamment son article 33 modifié ;

La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et
aux territoires ; 

le  décret  n°  2007-82  du  23  janvier  2007  modifiant  les  dispositions  transitoires  du  décret  du  30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé
et  du  décret  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et  financières  relatives  aux
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le
code de l’action sociale et des familles ;

Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de
l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 2015 ;

l’arrêté  du  31  décembre  2003  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité en médecine, chirurgie ou
obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ;

l’arrêté  du  31  décembre  2004  modifié  relatif  au  recueil  et  au  traitement  des  données  d’activité
médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile
et à la transmission d’informations issues de ce traitement ;

l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6
du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du
code de la sécurité sociale ;

l’arrêté  du  25  février  2015  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2015  relatif  aux  forfaits  alloués  aux
établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à
domicile ;

l’arrêté  du 26 février  2015 fixant  pour  l'année 2015 l'objectif  des  dépenses d'assurance  maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale;

l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;



le relevé d’activité du mois de janvier 2015 transmis le 20 février 2015 par  le Centre Hospitalier de
Langres;

ARRÊTE :

ARTICLE  1er –  la  somme  due  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole est  arrêtée  à  
1 068 827,70 € soit :

• 1 014 187,11 € au titre de la part tarifée à l’activité 
(activité d’hospitalisation : 898 043,85 € et activité externe : 116 143,26 €),

• 38 093,07 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO), 

• 16 547,52 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI),

• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile.

ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois
considéré à 0,00 € soit :

au titre de l’année 2014 : 
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation,
• 0,00 € pour l’activité externe,
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables,
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques 
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile
• 0,00 € pour l’AME

ARTICLE 3 –  la  part  liée à l’AME,  dans le  montant  total  fixé  à l’article 1,  s’établit  pour  le  mois
considéré à 0,00 €.

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du
Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Langres et à la Mutalité Sociale
Agricole, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Marne.

Fait à Châlons en Champagne, le 17/03/2015

Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé
et par délégation,

Le Directeur de l’Offre de Soins 
Thomas TALEC









PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service économie agricole

Bureau des structures

DECISION N° 962 du  24/02/2015

portant sur la demande déposée par le GAEC DE LA ROCHELLE
dans le cadre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre III du livre III, ensemble les articles L 331-1 à L  331-12 et
R 331-1 à R 331-12,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté préfectoral n° 3588 du 27 décembre 2000 modifié mettant en conformité le schéma directeur départemental
des structures agricoles du département de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2716 du  31  décembre  2014 portant  délégation  de  signature  en  matière  d'administration
générale au Directeur départemental des territoires par intérim,

Vu l’arrêté n° 2015/1 du 5 janvier 2015 du directeur départemental des territoires portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale,

Vu la  demande d'autorisation d'exploiter,  enregistrée  le  21/11/2014,  par  laquelle  le  GAEC DE LA ROCHELLE à
Poinson les Nogent,  qui a déclaré une superficie de 307 ha 29 lors de la déclaration de surfaces PAC 2014, demande
l’autorisation d’exploiter une superficie de 40 ha 91, comprenant les parcelles ZL25-26-28, ZE15 et 17, ZL30, ZI8-9-
11, ZL29, ZE14, ZL27, ZE16, ZH45 (commune de Poinson les Nogent), mise en valeur par Madame Françoise Matrot,

Considérant que la demande présentée par le GAEC DE LA ROCHELLE n'est pas contraire aux objectifs du schéma
directeur départemental des structures agricoles de Haute-Marne,

Considérant l’absence de dépôt de demande concurrente,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

DECIDE :

Article 1  er :
L’autorisation d’exploiter est accordée au GAEC DE LA ROCHELLE.

Article 2 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne.

Article 3 : 
La Secrétaire Générale de la préfecture et le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chaumont, le 24/02/2015

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur départemental par intérim,

 Jean-Pierre GRAULE
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service économie agricole

Bureau des structures

DECISION N° 988  du  27/02/2015

portant sur la demande déposée par Madame Vinciane DEPOISSON
dans le cadre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre III du livre III, ensemble les articles L 331-1 à L  331-12 et
R 331-1 à R 331-12,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté préfectoral n° 3588 du 27 décembre 2000 modifié mettant en conformité le schéma directeur départemental
des structures agricoles du département de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2716 du  31  décembre  2014 portant  délégation  de  signature  en  matière  d'administration
générale au Directeur départemental des territoires par intérim,

Vu l’arrêté n° 2015/1 du 5 janvier 2015 du directeur départemental des territoires portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale,

Vu la demande d'autorisation d'exploiter, enregistrée le 25/11/2014, par laquelle Madame Vinciane DEPOISSON (qui
ne détient ni l’expérience, ni la capacité professionnelle), demande à entrer en qualité de jeune agriculteur non aidé,
dans le GAEC DES ARANDES en remplacement de Monsieur Guy DEPOISSON ; le GAEC DES ARANDES ayant
déclaré une superficie de 276 ha 21 lors de la déclaration de surfaces PAC 2014, et les surfaces concernées par des
cessions de baux étant 12 ha 58 sur Busson et Leurville,

Considérant que la demande présentée par Madame Vinciane DEPOISSON pour entrer dans le GAEC DES ARANDES
n'est pas contraire aux objectifs du schéma directeur départemental des structures agricoles de Haute-Marne,

Considérant l’absence de dépôt de demande concurrente,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

DECIDE :

Article 1  er :
L’autorisation d’exploiter est accordée à Madame Vinciane DEPOISSON.

Article 2 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne.

Article 3 : 
La Secrétaire Générale de la préfecture et le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chaumont, le 27/02/2015

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur départemental par intérim,

 Jean-Pierre GRAULE
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PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service économie agricole

Bureau des structures

DECISION N° 989 du  27/02/2015

portant sur la demande déposée par Monsieur Sébastien DEVILLIERS
dans le cadre du contrôle des structures des exploitations agricoles

Le Préfet de la Haute-Marne

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre III du livre III, ensemble les articles L 331-1 à L  331-12 et
R 331-1 à R 331-12,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté préfectoral n° 3588 du 27 décembre 2000 modifié mettant en conformité le schéma directeur départemental
des structures agricoles du département de la Haute-Marne,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2716 du  31  décembre  2014 portant  délégation  de  signature  en  matière  d'administration
générale au Directeur départemental des territoires par intérim,

Vu l’arrêté n° 2015/1 du 5 janvier 2015 du directeur départemental des territoires portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale,

Vu la  demande d'autorisation  d'exploiter,  déposée  le  26/11/2014,  par  laquelle  Monsieur  Sébastien  DEVIILIERS à
Leffonds, installé avec les aides « jeune agriculteur » le 01/01/2012, qui a déclaré une superficie de 177 ha 40 lors de la
déclaration  de  surfaces  PAC 2014,  demande l’autorisation  d’exploiter  une  superficie  de  2  ha  05,  comprenant  les
parcelles  ZB13 (commune de Rolampont) (propriété  de Monsieur Denis  Floriot) et  ZV14 (commune de Leffonds)
(propriété de Madame Suzanne Delaborde),

Considérant  que  la  demande présentée  par  Monsieur  Sébastien  DEVILLIERS n'est  pas  contraire  aux  objectifs  du
schéma directeur départemental des structures agricoles de Haute-Marne,

Considérant l’absence de dépôt de demande concurrente,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

DECIDE :

Article 1  er :
L’autorisation d’exploiter est accordée à Monsieur Sébastien DEVILLIERS.

Article 2 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne.

Article 3 : 
La Secrétaire Générale de la préfecture et le Directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chaumont, le 27/02/2015

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur départemental par intérim,

 Jean-Pierre GRAULE
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PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE

Direction Départementale des Territoires
-

Service Habitat Construction

ARRETE N° 1114 DU 26 MARS 2015
Portant dérogation aux dispositions du code de la construction et de l'habitation

pour le compte de Monsieur DEGOY Association « Le Lien »

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2006-555  du  17  mai  2006,  relatif  à  l'accessibilité  des
établissements  recevant  du  public,  des  installations  ouvertes  au  public  et  des  bâtiments
d'habitation et les textes pris pour son application ;

Vu  le  décret  n°  2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à
l'accessibilité  des  établissements  recevant  du public  et  des  immeubles  de  grande hauteur,
modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives
au code de l'urbanisme ;

Vu  l'arrêté  du  1er  août  2006  modifié,  fixant  les  dispositions  prises  pour
l'application  des  articles  R.  111-19-3  à  R.  111-19-6  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu l'arrêté du 21 mars 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des
articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à
l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 643 du 01 janvier 2010 modifié, portant création de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° 644 du 01 janvier 2010, portant création de la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées ;
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Vu les demandes de dérogation présentées par Monsieur DEGOY Bertrand rue du
Champ de Mars 52800 NOGENT - en date du 18/08/14 et  reçues complètes  le 08/12/15,
relative à l'impossibilité de respecter les dispositions de l'article 2 (profil en long et espace de
manœuvre de porte) de l'arrêté du 1er août 2006 cité supra, concernant :

• la  réalisation  d’un  plan  incliné  de  pente  inférieur  à  5 % pour  franchir  le
dénivelé permettant l’accès à l’établissement

• l’espace de manœuvre de porte nécessaire devant la porte de l’élévateur

dans le cadre des travaux d’aménagement d’un élévateur à la maison de retraite
« Le lien » sis, rue du Champ de Mars 52800 NOGENT ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, siégeant en sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes
handicapées, en date du 30 janvier 2015 ;

Considérant que, en application des articles R.111-19-6 et R.111-19-10 du code de
la construction et de l'habitation, le préfet peut accorder des dérogations au regard des règles
d'accessibilité, s'agissant de travaux portant sur un établissement existant recevant du public ;

Considérant que les justifications du demandeur sont les suivantes :

• Compte-tenu de l’exiguïté de l’espace, il n’est pas possible de réaliser un plan
incliné réglementaire.

• Compte-tenu de l’exiguïté de la parcelle et de la limite de l’unité foncière au
droit de l’établissement, il n’est pas envisageable de réaliser un espace de manœuvre de porte
entièrement sur la parcelle. Cet espace sera situé en partie sur le domaine public.

Considérant  que  le  demandeur  propose la  mise  en  place d’un élévateur   pour
permettre l’accès au sous-sol du bâtiment depuis la rue ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

Les  dérogations  aux  dispositions  de  l’article  2  (profil  en  long  et  espace  de
manœuvre de porte) de l’arrêté du 1er août 2006 concernant :

• la  réalisation  d’un  plan  incliné  de  pente  inférieur  à  5 % pour  franchir  le
dénivelé permettant l’accès à l’établissement

• l’espace de manœuvre de porte nécessaire devant la porte de l’élévateur

sont  accordées à  Monsieur  DEGOY Bertrand  rue  du  Champ  de  Mars  52800
NOGENT pour les travaux d’aménagement d’un élévateur à la maison de retraite « Le lien »
sis, rue du Champ de Mars 52800 NOGENT
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Article 2 :

Monsieur le Préfet de la Haute-Marne, Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires de la Haute-Marne, Madame le Maire de Nogent, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

Article 3 : 

Copie du présent arrêté sera adressée à Monsieur DEGOY Bertrand rue du Champ
de Mars 52800 NOGENT, à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Haute-
Marne et à Madame le Maire de Nogent

Chaumont, le 26 mars 2015

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé

Pascale XIMÉNÈS
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2014 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er juin 2015, le Centre des Finances Publiques de Chaumont est ouvert :
- du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00;
- du lundi au jeudi de 13h30 à 16 heures.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 24 mars 2015.

Par délégation du Préfet,
Régine Dupuy, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2014 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er juin 2015, le Centre des Finances Publiques de Langres est ouvert :
- lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00;
- lundi, mardi et jeudi de 13h30 à 16 heures.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 24 mars 2015.

Par délégation du Préfet,
Régine Dupuy, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2014 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er juin 2015, le Centre des Finances Publiques de Saint Dizier sis 5 avenue Raoul Laurent
est ouvert :
- du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00;
- lundi, mardi, mercredi et vendredi de 13h30 à 16h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 24 mars 2015.

Par délégation du Préfet,
Régine Dupuy, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2014 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er juin 2015, le Centre des Finances Publiques de Saint Dizier sis 3 rue du Brigadier Albert
est ouvert :
- du lundi au vendredi de 8h45 à 12h00;
- lundi, mardi, mercredi et vendredi de 13h30 à 15h30.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 24 mars 2015.

Par délégation du Préfet,
Régine Dupuy, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2014 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er juin 2015, la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne est
ouverte du lundi au vendredi de 8h45 à 11h45 et de 13h30 à 16 heures.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 24 mars 2015.

Par délégation du Préfet,
Régine Dupuy, directrice départementale des finances publiques de Haute-Marne



PREFET DE LA HAUTE-MARNE

DIRECTION
DEPARTEMENTALE DES
FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-MARNE

POLE PILOTAGE ET
RESSOURCES

SERVICE RESSOURCES
HUMAINES

ARRETE N°   1110  du  26 MARS 2015

portant fermeture des services de la Direction Départementale des Finances Publiques
 de la Haute-Marne

le lundi 13 juillet 2015

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des Préfets, à l’organisation et à l’action des Services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  Direction  Générale  des  Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-3208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
Générale des Finances Publiques ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne ;

ARRETE
ARTICLE 1  er – Les services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-

Marne seront fermés à titre exceptionnel le lundi 13 juillet 2015.

ARTICLE 2 – La Secrétaire Générale de la préfecture et la Directrice Départementale des Finances
Publiques sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  affiché  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  et  des
services déconcentrés de l’Etat.

Chaumont, Le 26 mars 2015
Pour le Préfet et par délégation,

la Secrétaire Générale de la Préfecture,

Khalida SELLALI
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ARRETE N° 1111  du  26 MARS 2015

portant fermeture des services de la Direction Départementale des Finances Publiques
 de la Haute-Marne

le vendredi 15 mai 2015

Le Préfet de la Haute-Marne,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des Préfets, à l’organisation et à l’action des Services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  Direction  Générale  des  Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-3208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
Générale des Finances Publiques ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Marne ;

ARRETE
ARTICLE 1  er – Les services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-

Marne seront fermés à titre exceptionnel le vendredi 15 mai 2015.

ARTICLE 2 – La Secrétaire Générale de la préfecture et la Directrice Départementale des Finances
Publiques sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  affiché  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  et  des
services déconcentrés de l’Etat.

Chaumont, Le 26 mars 2015    
Pour le Préfet et par délégation,

la Secrétaire Générale de la Préfecture,

Khalida SELLALI

19, rue Bouchardon – BP 523 – 52011 CHAUMONT Cédex – tél : 03.25.30.68.00 – télécopie : 03.25.32.66.49
Courriel : ddfip52@dgfip.finances.gouv.fr

Ouvert de 8h45 à 11h45 et de 13h30 à 16h30

 

mailto:ddfip52@dgfip.finances.gouv.fr


DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

EQUIPE DE RENFORT

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

GAYTE Fabrice Inspecteur 15 000 € 15 000 €

CHERREY Laurence
COLLART Thierry
MINOT Michèle
NOIROT Agnès

Contrôleuse
Contrôleur

Contrôleuse
Contrôleuse

/
10 000 €

/
/

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

GIRARDOT Chantal Agente /   2 000 €

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Marne.

Fait le 1er avril 2015.

L'administratrice générale des finances publiques 

Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne

Patricia BARJOT



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

SERVICES DE DIRECTION

L'administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances

publiques de la HAUTE-MARNE 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous :

NOM Prénom Grade

Mme GODARD Pascale 
Administratrice des finances

publiques adjointe

M. INVERNIZZI Olivier
Administrateur des finances

publiques adjoint

M. COLNOT Emmanuel Inspecteur principal

M. LAIR Jean-Michel Inspecteur principal

 à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 200 000€ ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,

les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe

professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe

sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire

fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation

de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 200 000 € ; 



5° les décisions prises sur  les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement

solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la

limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281

et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du

code général des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives

ou judiciaires.

Article 2

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de  la

HAUTE - MARNE.

Fait le 1er avril 2015

L'administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de la HAUTE-MARNE

Patricia BARJOT



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

SERVICES DE DIRECTION

L'administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances

publiques de la HAUTE-MARNE 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous :

NOM Prénom Grade

Mme ALBOUY Aurélie Inspectrice des finances publiques

M. CENNES Philippe
Inspecteur divisionnaire des

finances publiques 

Mme VERMARE Sandra Inspectrice des finances publiques

 à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 60 000 € ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,

les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe

professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe

sur la valeur ajoutée, dans la limite de 100 000 € ; 

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ; 

4° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281

et L. 283 du livre des procédures fiscales ;



Article 2

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  de  la

HAUTE - MARNE.

Fait le 1er avril 2015

L'administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de la HAUTE-MARNE

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Arrêté portant délégation de signature

L’Administratrice générale des finances publiques, Directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT, Administratrice générale
des  finances publiques  en qualité  de Directrice  départementale  des finances publiques de la  Haute-
Marne ; 

Arrête :

Article 1  er : - Délégation de signature est donnée à M. Olivier INVERNIZZI Directeur chargé du pôle de la
gestion publique, à Madame Pascale GODARD Directrice du pôle fiscal  et à M Emmanuel COLNOT
Directeur du pôle pilotage et ressources, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet
de :

1- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

2- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation
des biens de l’Etat ;

3- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux  ainsi  qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception
incombe  au  comptable  chargé  des  produits  domaniaux  (articles  R.2331-1,  R.  2331-2,
R. 2331-5, R. 2331-6 et R. 3231-1 code général de la propriété des personnes publiques).



Article 2 :  -  Délégation de signature est  donnée à Mme Sabine MARIA et  à M.  Nicolas SERRAND
Inspecteurs divisionnaires  des finances publiques dans les conditions et  limites fixées par  le présent
arrêté, à l’effet de :

1. émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale et limite fixée par le présent
arrêté à 

 2 000 000 € pour les évaluations particulières en valeur vénale établies dans le cadre
d’un rapport d’ensemble préalablement approuvé, toutes les fois où il y a application pure
et simple des bases générales d’estimation retenues, 

 1 500 000 € pour les valeurs vénales n’entrant pas dans le cadre d’un rapport d’ensemble
préalable, 

 150 000 € pour les valeurs locatives. 

2. fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

3. suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux  ainsi  qu’au  recouvrement  de  toutes  sommes  quelconques  dont  la  perception
incombe  au  comptable  chargé  des  produits  domaniaux  (articles  R.2331-1,  R.  2331-2,
R. 2331-5, R. 2331-6 et R. 3231-1 code général de la propriété des personnes publiques).

Article 3 : -  Délégation de signature est  donnée à M.  Pascal  DEMANDRE, Contrôleur  Principal  des
finances publiques, à l’effet d’émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale dans les
conditions et limites suivantes:

 100 000 € pour les évaluations particulières en valeur vénale établies dans le cadre d’un
rapport d’ensemble préalablement approuvé, toutes les fois où il y a application pure et
simple des bases générales d’estimation retenues,

 60 000 € pour les valeurs vénales n’entrant pas dans le cadre d’un rapport d’ensemble
préalable,

 30 000 € pour les valeurs locatives. 

Article 4 : - L'arrêté abroge les délégations précédentes accordées par arrêté en date du 5 août 2013. 

Article 5 : - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les locaux de
la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne. 

Fait à Chaumont, le 1er avril 2015,

L’Administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Arrêté portant désignation des agents habilités à représenter l’expropriant devant
les juridictions de l’expropriation

L’Administratrice générale des finances publiques, Directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le code du domaine de l’Etat, notamment son article R. 179 ;

Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour le compte des
collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT , administratrice générale
des  finances  publiques  en qualité  de directrice  départementale  des  finances publiques  de  la  Haute-
Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 18 septembre 1974 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué par les articles R. 176 à R. 184 du code du domaine de l’Etat et par le décret
n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé,

Arrête :

Article.     1. -  Madame Pascale  GODARD,  directrice  en charge  du pôle fiscal,  M.  Olivier  INVERNIZZI,
directeur chargé du pôle de la gestion publique, M. Emmanuel COLNOT directeur chargé du pôle pilotage
et ressources,  Madame Sabine MARIA Inspectrice divisionnaire des finances publiques et M. Nicolas
SERRAND Inspecteur divisionnaire des finances publiques sont désignés pour agir devant la juridiction de
l’expropriation du département de la Haute-Marne en vue de la fixation des indemnités d’expropriation et,
le cas échéant, devant la Cour d’appel compétente :

- au nom des services expropriants de l’Etat ;

- et, sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés à l’article
R. 177 du code du domaine de l’Etat et à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé.



Article 2. - Le présent arrêté abroge les délégations accordées par l'arrêté du 8 novembre 2012. 

Article 3. -  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne.

Fait à Chaumont, le 1er avril 2015,

L’Administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chaumont, le 1er avril 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA HAUTE-MARNE
19 RUE BOUCHARDON
52011 CHAUMONT CEDEX 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’Administratrice générale des finances publiques, Directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Marne,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Haute-Marne. ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de Madame Patricia BARJOT, Administratrice générale
des  finances publiques  en qualité  de Directrice  départementale  des  finances publiques  de la  Haute-
Marne ; 

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la Division Collectivités locales : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 M. Nicolas SERRAND Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Responsable de la Division
"Collectivités locales - Domaine"

 Mme Maria FURIATI Inspectrice divisionnaire des finances publiques, Responsable de la cellule 
"Dématérialisation Monétique Hélios"

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M.  Sébastien  THIRY  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M. Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financières, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaine". 

 M. Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

2. Pour la Division "Etat" : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme Sabine MARIA  Inspectrice divisionnaire des finances publiques Responsable de la Division
"Etat", cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 
En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge. 
En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique et du chef de division : 

 M.  Arnaud  GUERIN  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Comptabilité
Dépense et Produits Divers de l'Etat, cette délégation vise notamment : 

En matière de comptabilité : Signature des déclarations de recettes, des dépôts de fonds, des
reçus de dépôt de valeurs, des endossements de chèques ou effets, des chèques de banque, des
rejets d'opérations comptables, des autorisations de paiement dans d'autres départements ou à
l'étranger, des ordres de paiement, des certificats de restitution, des chèques sur le Trésor dans la
limite de 5000 €, des chèques tirés sur le compte courant du Trésor à la banque de France, des
ordres de virement bancaires ou postaux, des bordereaux et tickets de remise à la Banque de
France, des retraits de fonds et des états de prise en charge. 



En matière de produit divers : Signature des délais de paiement en deçà de 5000 €, déclaration de
créances dans les procédures d'apurement du passif et des états de prise en charge.

 M. Michael PIROT  Inspecteur des finances publiques Responsable du service Dépôt et  Services
Financiers, cette délégation spéciale vise notamment : 

En matière de services financiers : Signature des ouvertures, modification et clôtures de comptes
de dépôts et des opérations de placement. 

3. Pour la cellule "Affaires Economiques" :

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique

4. Pour la Cellule Qualité Comptable : 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du pôle gestion publique : 

 Mme Sabine MARIA Inspectrice divisionnaire des finances publiques Responsable par intérim de la
Cellule Qualité Comptable 

Article  2 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à : 

 Mme  Zora  GARNIER  Inspectrice  des  finances  publiques  Responsable  du  service  "Qualité  des
comptes Locaux" 

 M.  Sébastien  THIRY  Inspecteur  des  finances  publiques  Chargé  de  mission  "Dématérialisation
Monétique Hélios".

 M. Arnaud SALMON Inspecteur des finances publiques Chargé de mission "Analyses Financière, 
relations partenariales avec les collectivités locales et Domaines". 

 M. Samuel LACOTE  Inspecteur des finances publiques Responsable du service départemental de
fiscalité directe locale

 M.  Arnaud  GUERIN  Inspecteur  des  finances  publiques  Responsable  du  service  Comptabilité
Dépense et Produits Divers de l'Etat

 M. Michael PIROT  Inspecteur des finances publiques Responsable du service Dépôt et  Services
Financiers,

 Mme  Sylvie  MARIADASSOU  Inspectrice  des  finances  publiques  Chargée  de  mission  action
économique



Article  3 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  documents  courants  de  son  service
(bordereaux d’envoi, accusés de réception, …) à l’exception des actes faisant grief, avec faculté pour
chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule signature,  à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement du chef de service l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à : 

 Mme Isabelle HEMONNOT  Contrôleuse des finances publiques service Comptabilité  Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Sylviane FERRON Contrôleuse principale des finances publiques service Comptabilité Dépense
et Produits Divers de l'Etat

 Mme  Maryse  COLIN  Contrôleuse  principale  des  finances  publiques  Service  Dépôt  et  Services
Financiers

Article 4 : Délégation spéciale de signature pour signer les bordereaux et tickets de remise à la Banque
de France avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle HEMONNOT  Contrôleuse des finances publiques service Comptabilité  Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme Sylviane FERRON Contrôleuse principale des finances publiques service Comptabilité Dépense
et Produits Divers de l'Etat

Article  5 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les récépissés,  déclarations  de  recettes,
reconnaissances de dépôts et avis  avec faculté pour chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

 Mme Isabelle DOTT Agent d'administration des finances publiques Service Comptabilité Dépense et
Produits Divers de l'Etat

 Mme  Laetitia  HANY Agent  d'administration  des  finances  publiques  Service  Dépôts  et  Services
Financiers



Article 6 : La présente décision prend effet le 1er avril 2015. Le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

L’Administratrice générale des Finances Publiques, 
Directrice départementale des Finances Publiques de la

 Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chaumont, le 1er avril 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA HAUTE-MARNE
19, rue Bouchardon
52011 Chaumont

Décision de délégation de signature 
aux Directeurs des pôles gestion publique et gestion fiscale et au Responsable de la mission

départementale risques et audit

L’Administratrice générale des Finances Publiques, Directrice départementale des Finances Publiques de
la Haute-Marne,

Vu le  décret  n°62-1587 du 29  décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la Direction départementale des Finances Publiques de la
Haute-Marne ;

Vu le  décret  du 10 mars  2015 portant  nomination de  Patricia  BARJOT,  Administratrice  générale  des
Finances Publiques en qualité de Directrice départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne ;

Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à : 

- Mme Pascale GODARD, Administratrice des Finances Publiques adjointe, Directrice du pôle Fiscal de la
Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne ;

-  M.  Olivier  INVERNIZZI,  Administrateur  des  Finances  Publiques  adjoint,  Directeur  du  pôle  Gestion
publique de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne et Responsable de la
mission politique immobilière de l’Etat ;

-  M.  Alain  JOVENIAUX,  Administrateur  des  Finances  Publiques  adjoint,  Responsable  de  la  mission
départementale risques et audit et de la mission communication.



Ceux-ci  reçoivent  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seuls,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, en cas
d’absence ou d’empêchement de ma part, sans toutefois que cet empêchement puisse être invoqué par
les tiers ou opposé à eux.

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 – La présente décision prend effet  le 1er avril  2015.  Elle sera publiée au recueil  des actes
administratif du département.

L’Administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chaumont, le 1er avril 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA HAUTE-MARNE
19, rue Bouchardon
52011 Chaumont

Décision de délégation de signature au Directeur du pôle pilotage et ressources

L’Administratrice générale des Finances Publiques, Directrice départementale des Finances Publiques de
la Haute-Marne,

Vu le  décret  n°62-1587 du 29  décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la Direction départementale des Finances Publiques de la
Haute-Marne ;

Vu le  décret  du 10 mars  2015 portant  nomination de  Patricia  BARJOT,  Administratrice  générale  des
Finances Publiques en qualité de Directrice départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne ;

Décide :

Article  1 -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Emmanuel  COLNOT,  Inspecteur  principal  des
Finances Publiques, Directeur du pôle Pilotage et Ressources de la Direction départementale des finances
publiques de la Haute-Marne, à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul,
ou concurremment avec moi, sous réserve des dispositions de l’article 2, tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 11 du décret  n° 62-1587 du 29
décembre 1962 modifié.



Article 3 – La présente décision prend effet  le 1er avril  2015.  Elle sera publiée au recueil  des actes
administratif du département.

L’Administratrice générale des finances publiques, 
Directrice départementale des finances publiques de la

 Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chaumont, le 1er avril 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA HAUTE-MARNE
19, rue Bouchardon
52011 Chaumont

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

L’Administratrice générale des Finances Publiques, Directrice départementale des Finances Publiques de
la Haute-Marne,

Vu le  décret  n°62-1587 du 29 décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la Direction départementale des Finances Publiques de la
Haute-Marne ;

Vu le décret  du 10 mars  2015 portant  nomination de  Patricia BARJOT, Administratrice  générale des
Finances Publiques en qualité de Directrice départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation
des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 



1. Pour la mission départementale risques et audit  : 

M.  Alain  JOVENIAUX,  Administrateur  des  Finances  Publiques  adjoint,  responsable  de  la  mission
départementale risques et audit 

Mme Sabine MARIA, Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques, Chargée par intérim de la mission 
« Cellule Qualité Comptable »

M. Patrick ZED, Inspecteur principal des Finances Publiques, auditeur

Mme Nathalie HARIOT, Inspectrice principale des Finances Publiques, auditrice

Mme Catherine ORY, Inspectrice principale des Finances Publiques, auditrice

2. Pour la mission politique immobilière de l’Etat : 

M.  Olivier  INVERNIZZI,  Administrateur  des  Finances  Publiques  adjoint,  responsable  de  la  mission
politique immobilière de l’Etat

3. Pour la mission communication : 

M. Alain JOVENIAUX, Administrateur des Finances Publiques adjoint, responsable de la mission 
communication

Article  2 :  La présente  décision prend effet  le  1er avril  2015.  Elle  sera  publiée au recueil  des  actes
administratifs du département.

L’Administratrice générale des Finances Publiques, 
Directrice départementale des Finances Publiques de la 

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chaumont, le 1er avril 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA HAUTE-MARNE
19, rue Bouchardon
52011 Chaumont

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’Administratrice générale des Finances Publiques, Directrice départementale des Finances Publiques de
la Haute-Marne,

Vu le  décret  n°62-1587 du 29 décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la Direction départementale des Finances Publiques de la
Haute-Marne ;

Vu le décret  du 10 mars  2015 portant  nomination de  Patricia BARJOT, Administratrice  générale des
Finances Publiques en qualité de Directrice départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division affaires juridiques et contrôle fiscal : 

M Jean-Michel LAIR, Inspecteur principal des Finances Publiques, chef de division des affaires juridiques
et du contrôle fiscal



2. Pour la Division pilotage et recouvrement

Pilotage des particuliers, professionnels et mission foncière

Mme  Anne  GOURLIN, Inspectrice  des  Finances  Publiques,  responsable  du  service  Pilotage  des
particuliers , professionnels et mission foncière

Recouvrement

Mme  Patricia  BOUTEILLE,  Inspectrice  divisionnaire  des  Finances  Publiques,  chargée  de  mission,
responsable du service du recouvrement.

Article 2 : La présente décision prend effet le 1er avril 2015. Le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

L’Administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la 

Haute-Marne,

Patricia BARJOT



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Chaumont, le 1er avril 2015

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
LA HAUTE-MARNE
19, rue Bouchardon
52011 Chaumont

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources

L’Administratrice générale des Finances Publiques, Directrice départementale des Finances Publiques de
la Haute-Marne,

Vu le  décret  n°62-1587 du 29 décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale
des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
Publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la Direction départementale des Finances Publiques de la
Haute-Marne ;

Vu le décret  du 10 mars  2015 portant  nomination de  Patricia BARJOT, Administratrice  générale des
Finances Publiques en qualité de Directrice départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Ressources Humaines - Formation : 

Mme  Ingrid  GABERT,  Inspectrice  principale  des  Finances  Publiques,  adjointe  au  directeur  du  pôle
Pilotage et Ressources



Gestion RH de la filière fiscale et de la filière gestion publique

Mme Solène CACOT, Inspectrice des Finances Publiques, chef du service Ressources Humaines

Formation professionnelle

Mme Rachel SUGNEAU, Inspectrice des Finances Publiques, chef du service Formation professionnelle

2. Pour la Division Budget - Logistique, Immobilier, Stratégie, Contrôle de gestion : 

Mme.  Ingrid  GABERT,  Inspectrice  principale  des  Finances  Publiques,  adjointe  au  directeur  du  pôle
Pilotage et Ressources

Budget - Logistique, Immobilier 

M.  Gautier  WENDLING, Inspecteur  des  Finances  Publiques,  chef  du  service  Budget  -  Logistique,
Immobilier

Stratégie

Mme Laure ALENTADO, Inspectrice des Finances Publiques, chargée de mission Stratégie – Contrôle de
gestion

Article 2 : La présente décision prend effet le 1er avril 2015. Le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

L’Administratrice générale des finances publiques, 
Directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne,

Patricia BARJOT
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